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Rapport de la commission sociale et de la jeunesse chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l’ouverture d’un crédit de 910 000 francs destiné à poursuivre l'aménagement de places de jeux, soit:


–	un crédit de 760 000 francs destiné à l'aménagement de nouvelles places de jeux et à répondre aux demandes prioritaires dans les quartiers;


–	un crédit de 150 000 francs pour établir les lignes directrices d'un programme planifié de réhabilitation, d'adaptation et de construction de places de jeux.





Rapporteur: Mme Catherine Hämmerli-Lang.





La proposition du Conseil administratif a été prise en considération par le Conseil municipal le 13 mars 2001 et renvoyée, pour étude, à la commission sociale et de la jeunesse. 





La commission l’a traitée sous la présidence de M. Alain Fischer, en une séance, soit le jeudi 29 mars 2001.





Nous remercions Mme J. Meyer pour la prise de notes de la séance.





Audition de M. Manuel Tornare, conseiller administratif chargé du département des affaires sociales, des écoles et de l’environnement





Lors de cette audition, M. Tornare relève l’importance des jeux dans le développement de l’enfant.





M. Tornare aimerait rendre hommage à M. G.-O. Segond qui, dans les années 80, avait indiqué qu’il fallait 100 places de jeux; ce nombre a été atteint, puisque M. Rossetti a poursuivi dans cette même direction. C’est ainsi que la Ville de Genève fait œuvre de pionnier, étant en avance par rapport à d’autres villes européennes. Depuis vingt ans, les normes fédérales et européennes en matière de sécurité ont évolué, c’est ainsi qu’il faut respecter les matières nobles pour la construction des jeux et M. Tornare est tout à fait partisan de l’utilisation du bois.





La commission a été invitée à visiter l’atelier jeux situé à la Jonction. Toutefois, cette visite ne pourra avoir lieu que plus tard, cela pour ne pas retarder le dépôt du présent rapport.





Les attentes ayant évolué depuis vingt ans, lors de la projection de la construction d’une nouvelle place de jeux, on y associe aujourd'hui les parents, les enfants et au besoin les enseignants pour, si possible, définir les besoins et le genre de jeux appropriés.





La Ville de Genève publiera prochainement une brochure sur les places de jeux, les maisons de quartier et les crèches existantes; cette plaquette sera alors remise à divers destinataires, dont bien entendu les conseillers municipaux.





Parmi les projets à exécuter prioritairement, M. Tornare indique:





- Parc Voltaire: une concertation a été possible, dès lors que ce lieu peut poser problème à certains voisins de cette place de jeux. Il a ainsi été demandé que les jeux soient installés du côté de la rue de la Prairie, ce qui renchérit l’aménagement, mais permet ainsi un certain apaisement dans le quartier.





- Parc de l’Aubépine: remplacement de la place de jeux qui se trouve pour partie sur l’emplacement du cycle d'orientation, ce quartier enregistrant un déficit de places de jeux. Une démarche identique sera conduite avec le Département de l'instruction publique (DIP) pour le cycle de Montbrillant.





- Espace Moulins-Raichlen: un nouvel aménagement sur un espace que l’on souhaite voir demeurer en zone verte.





Le budget prévisionnel pour les places de jeux construites dans l’immédiat est devisé à 360 000 francs.





Le montant est inscrit dans le 19e programme d'investissement quadriennal.





Le coût de l’entretien par place de jeux revient à 18 000 francs par an; c’est souvent une association subventionnée par la Ville de Genève qui s’occupe de l’entretien.





Les commissaires désirent avoir connaissance des procès-verbaux de décisions lorsqu’il y a des concertations avec les gens dans les quartiers où un aménagement doit être réalisé.





M. Tornare nous a aussi précisé qu’il est personnellement contre la fermeture des places de jeux le soir.





Discussions et vote





A cette occasion, plusieurs commissaires font part de leurs préoccupations, notamment:





– 	Les aménagements du parc de Bourgogne vont-ils supprimer la pataugeoire? M. Tornare se renseignera mais doute que cette dernière soit supprimée.





– 	Lorsqu’une personne connue de la population et possédant plus d’influence que d’autres obtient pour son propre confort la fermeture de la place de jeux ou son déplacement.





– 	L’entretien du skate-park de Plainpalais qui laisse à désirer.





– 	Que des poubelles plus grandes soient installées près de la place de jeux de la plaine de Plainpalais.





–	Que des tunnels ne soient plus réalisés sur certaines places de jeux, cela pour la sécurité des jeunes usagers.





– 	Enfin, que le bois soit utilisé prioritairement pour les futures constructions et que ces dernières soient fonctionnelles et non pas forcément destiné à satisfaire l’imagination du concepteur.





En annexe, veuillez trouver le détail de la demande de crédit telle qu’elle se présente dans la proposition.





A l’unanimité des membres présents (2 DC, 2 AdG/TP, 1 AdG/SI, 2 Ve, 1 S, 2 R, 3 L), la commission vous recommande d’accepter le projet d’arrêté suivant:





PROJET D’ARRÊTÉ





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l’article 10, lettre e), de la loi sur l’administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:








Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 910 000 francs destiné à poursuivre l’aménagement de places de jeux selon un programme planifié, soit:





– 	un crédit de 760 000 francs destiné à poursuivre l’aménagement de nouvelles places de jeux et à répondre aux demandes prioritaires dans les quartiers;





– 	un crédit de 150 000 francs pour établir les lignes directrices d’un programme planifié de réhabilitation, d'adaptation et de construction de places de jeux.





Art. 2. - Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l’article premier au moyen de rescriptions, d’avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 910 000 francs.





Art. 3. - La dépense prévue à l’article premier sera portée à l’actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 10 annuités, de 2003 à 2012.








Annexe mentionnée
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